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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


1)1  se  OURS 

PRONONCÉ 

Par  B  O  N  A  V  £  N  T  U  II  E 


Sur  l'exécution  des  articles       /^/,  /^//  /^/// 
/a  /o/  i/i^  7  yendcmiaire  an  4,  fur  la  police 
extérieure  des  cultes. 

Séance  du  1 1  Prairial  an  V, 


C 

V^iTOYENs  Collègues, 

J'ai  demande  la  parole  pour  un  objet  que  lecat  aâruel  des 
cho  es  dans  diverfes  parties  de  li  République,  mais  plus  par- 
ticuliaement  dans  la  Belgique;  rend  très-urgent. 

^'  À 


En  renvoyant-, il  y  a  tcois  joci-si-à  HnecommifTion  l'examea 
de  routes  les  lois  rendues  ferles  cultes,  nous  avons  fagemenc 
fenti  l'inconvénient  qu'il  y  auroit  à  morceler  l'abrogation  ou 
la  modification  d'une  foule  de  difpofitions ,  d'après  des  péti- 
tions fdcceflîv'es engendrées  i'unô  après  l'autre  par  des 
intérêts  particuliers  &  des  vues  ifolées. 

Mais  ,  repréfenrans ,  cette  marche  fage ,  qui  demandera 
•quelque  temps ,  ne  doit  point  être  tellement  générale ,  que , 
dans  les  cas  où  il  y  a  évidence  dans  rincpnvénient ,  &:  urgence 
dans  le  rei^ède  ^  dans  les  cas  fur  tout  où  une  difpofuion 
préliminaire  fur  un  point  particulier  ne  lauroit,  dans  au- 
cun fiippofé  ,  devenir  contradictoire  avec  le  réfultat  du  tra- 
vail général,  le  légiflateur  ne  puifTe  ,j'ofe  même  dire,  ne  doive, 
mettre  fin ,  p?.r  cette  <;iifpofition  préliminaire ,  à  des  maux ,  de 
la  durée;  de  l'accroilTe nient  defquels  il  deviendroit  autrement 
refponfable. 

"  ïl  «s'agit  ici  ,  légïflateurs,  de  la  promefTe  d'obéiffance  & 
fouraiflion  aux  lois  de  la  République  ,  exigée  par  la  loi 
du  7  vendémiaire  an  4  ,  des  miniûres  de  tous  les  cultes. 

Te  n'anticiperai  .pas  ici  fur  le  travail  de  votre  commifîion, 
les'articlesV,  VI,  YII  ^  VIH  de  cette  lo. 
fcntconftitutionnels  ou  inconftitutionnels  ,  utiles  ou  perni- 
cieux  Je  ne  demanderai  pas  pourquoi  le  miniltre  d  un 
culte* eft  tenu  i  une-déclaration  plutôt  que  le  doyen  dune 
fociété  de  médecine  ,  le  préfident  d'une  académie  ,  ou  tour 
autre  individu,  dirigeant,  pour  des  objets  imles  ou  indiite- 
rens ,  une  portion  de  peuple  affemblé. 

Je  ne  difcuterai  pas  fi ,  fous  prétexte  que  la  foumlffioa 
dont  il  s'agit  eft  purement  paffive  &  temporelle  fans  rap- 
port au  doame  &  à  la  difcipline  eccîéïjaftique ,  il  eft  pour 
Lia  permis'de  l'exiger  d^un  citoyen  plutôt  que  dun  autre. 
U  laiiTerai  même  à  d'autres  à  approfondir  le  mont  qui  a 
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pu  engager  le  Dirc-doîre  à  jeter  dans  la  Belgique  cette  j:ommç 
de  difcorde  après  un  elpace  de  dix-huic, mois  ,  qui,  loin 
d'avoir  néceffité  cette  meftire  ,  n'ont  montré  de  la  parc 
des  miniftres  des  cultes  que  foumifîion  &  obéîlîance 
aux  loisj  je  laifTerai  à  d'autres  à  expliquer  le  motif  qui  a 
pu  engager  le  Direétoire  A  celer  dans  une  marière  anffi  déli- 
cate la  partie  la  plus  efTentielle ,  la  parrie  explicative  du 
fens  de  la  loi ,  le  préambule  enfin ,  &  à  jeter  ainfî  les  mi- 
'niftres  &  le  peuple  dans  la  plus  nuifible  ignorance  &  dans 
la  défiance  la  plus  cruelle.  Je  dis  ,  &  vous  le  favez, 
légiflateurs  ,  que  plufieurs  cantons  de  la  République , 
ôc  fpécialement  la  Belgique  ,  font  aujourd'hui  le  théâ- 
tre d'une  divifion  d'opinions  &  d'atlion  entre  les  mi- 
niftres du  culte  catholique  ;  je  dis ,  &  vous  le  favez ,  que 
le  peuple  belge ,  tout  en  confervant  l'ordre  &  la  tranquil- 
lité qui  font  fcs  ëlémens ,  n'a  pas  latffé  de  raifonner  5c 
de  prendre  parti  fur  les  motifs  de  cette  divifion  j  je  dis,  ôc 
vous  ne  le  lavez  peut-être  pas  tous,  légiflateurs,  que  dans 
quelques  cantons,  ôc  je  cite  la  ville  de  Louvain ,  de  fan- 
glantes  voies  de  fait  viennent  de  fouiller  une  terre  de  paix. 

Vous  fentez,  légiflateurs,  que  s'il  eft  un  moyen  légal  de 
fufpendre  feulement  ces  maux,  il  n'efl;  pas  un  inftant  à  per- 
dre pour  le  faifir. 

Une  partie  des  n:îiniftres  du  culte  catholique  a  fait  k 
déclaration  fans  héfirer;  une  autre  délibère  j  une  troifième 
s'y  refiife  ,  &  continue  l'exercice  du  culte  catholique  ^  fon- 
dée fur  la  nullité  de  la  publication  ,  perfuadée  que  l'exten- 
fion  à  la  Belgique  de  lois  faites  avant  la  Réunion  doit  êtr« 
oidonnée  par  le  Corps  légiflatif.  ;  : 

Des  procédures  font  donc  entamées  contre  ces  derniers  ; 
plufieurs  d^entre  eux  ont  été  arrêtés;  certains  même  ont  déjà 
•fubi  des  jugemens  :  cet  état  de  chofes,  légiflateurs,  ttouble  la 
tranquillité ,  inq^uiète  &  mécontente  le  p#iple ,  ôc  les  juges^ 
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efclaves  de  la  loi  ,  ne  rempliflent  qu'avec  répugnance  un 
miniftère  facté,  dont  les  oracles  .'ne  cevroienc  jamais  êcre 
que  des  mors  de  paix  &  d'ordre  public. 

Tout  cela,  légiflateurs,  efi:  aujoKrd'hui  inutilen'tent  fcanr 
daleux  ;  tout  cela  peut  5c  doit  cefler  aujourd'hui  par  une 
mefure  préliminaire ,  &  qui,  dans  tous  les  cas,  foit  que  vous 
abrogiez,  foit  que  vous  mociincz ,  foie  même  que  vous  con- 
firmiez la  loi  fur  le  rapport  de  vorre  comînifîion ,  prévienne 
provifoirernent  ces  pernicieufes  dift'ulfîons  ,  3c  concilie  de 
cette  manière  la  prudence  avec  la  juftice. 

Si  les  ci -devant  Belges  étoient  fortis  du  refpedt  qu'ils 
doivent  au  gouvernement  Sz  aux  autorités ,  Cl  par  des  voies 
de  fait  ou  par  des  vociférations  ils  ayoïenr  maniftfté  le 
deiïein  de  vous  asraclier  malgré  vous  une  difpofition  favo- 
rable ,  je  ferois  le  premier  ,  repréftntans  du  peuple  ,  à  vous 
dire  que  la  faine  politique ,  la  dignité  de  la  République  ôc 
la  nécciriré  d'up  grand  exemple,  ne  vous  petmettroient  pas 
de  fuivre  limpiiifion  de  votre  cœur. 

Mais,  repréfehtans ,  rcpoufTez  les  calomnies  qu'on  vcrfe 
fi  fouvent  fur  ce  peuple  loyal  &  généreux;  îifez  les  journaux, 
&  voyez  fi  la  cataftrophe  momentanée  de  Louvain  n'cd:  pas 
la  répulfion  inft^ntanée  d'une  violence  d'autant  plus  puîufia- 
fele ,  qu'elle  a  été  exercée ,  dans  le  lieu  deftiné  au  culre,  p2r  des 
fondtionnaires  prévaricateurs.'  Tous  les  renfeignemens  parti- 
culiers s'accordent  là-delTus  ;  tous  nous  montrent  dans  cette 
cataftrophe  un  fait  particulier;  tous  nous  préfentênr  dans  les 
momens  ^étuels -le  peuple  btlge  inquiet  ,  confterné  j  comme 
je  l'ai  dit,  mais  tranquille,  mais  courbé  fous  le' refpeâ  de 
la  loi  ,  &  n'attendant  rien  que  de  fes  fupplicaticns  ôc  de 
voire  juftice. 

Je  perfifte  donc  à  demander  qu'il  foit  pris  une  mefure 
qui,  en  atcendanc  le  rapport  de  la- c'omrnk'ïion  ,  mette  une 
■sftn  provifoire ,  je  né  dis  pas  aux  fcènes  dont  la  Belgique  eft 


le  théâtre  ,  mais  aux  injnftes  &  fcandaleufes  vexations  exer- 
cées, dans  d'autres  cantons  de  la  République,  par  des  £ond- 
ti  nnaires ,  aux  yeux  defquels  la  loi  du  7  vendémiaire  n'eft 
point  alFcz  dure.^&  qui  la  violent  impunément  par  la  plus 
cruelle  perfécution. 

Je  n-e  borne  ici  à  un  échantillon  que  je  dépofe  fur  le 
bureau  ,  ôc  qui  prouve  que  ,  dans  l'arrondiflTement  du  tribunal 
correélicnncl  de  Valenciennes,  on  repoufle ,  on  chalTe  les 
miniftres  même  qui  onr  fait  la  déclaration  exigée  par  la  loi. 
Voici  la  pièce;  elle  concerne  le  citoyen  Delmarlcj  qui  s'é- 
roit  entièrement  conformé  à  la  loi. 

Je  préfente  donc  au  Confeil  le  projet  fuivant  : 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Coîifell  des  Cinq- Cents,  vu  diverfes  pétitions  qui  lui 
ont  été  adreffées  de  plufieurs  cantons  de  la  ci-devant  Bel- 
gique touchant  la  déclaration  exigée  des  miniftres  des  cultes 
par  les  articles  V  ,  VI,  Vif  ôc  VIII  de  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  4  )  qui  y  ont  été  publiés  en  vertu  d'un  arrêté 
du  DireSoire  du  7  plu/lôfe  dernier  j 

Confidérant  que  les  tribunaux  rerentiffent  de  pourfuites^ 
&  jugemens  du  chef  de  contravention  à  ces  difpofiilonsj 

Cénfidérant  qu'une  commiffion  fpéciale  nommée  par  le 
Confeil  eft  aduellement  occupée  à  un  travail  général  fur 
toutes  les  lois  qui  ont  rapport  aux  cultes  j 

Confîdérant  qu'il  eft  inconvenant  que  ,  dans  l'intervalle, 
des  citoyens  foient  inquiétés  en  fuite  de  dllpofitions  dçnt 
certaines  font  fufceptibles  d'abrogation  &  d'autres  de  modi- 
ficuioiis  très-prochanies  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  latéf»* 

lution  fui  van  te  : 

Article  primier. 

L'exécution  des  articles  V ,  VI ,  VII  &  VIII  de  la  loi  du 
7  vendémiaire  an  4  fur  la  police  extérieure  des  cultes  eft 
provifûirement  fufpendue. 

I  I. 

Il  ne  fera  donné,  quant  à  préfent,  aucune  fuite  aux  ju- 
gemens  rendus ,  ni  aux  pourfuites  commencées  pour  contta- 
Ycntion  auxdits  articles. 

III. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  elle  fera  portée  an 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d'état. 


/ 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  V. 


